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A l  X  8 A K S - C Ü L 0 T T E S .

Si j'avais publié un journal il y a trois mois, je ne l’aurais 
pas intitulé Jonmal des sans-culottes, parce qu’alors les 
sans-culoUcs étaient souverains du moins ils le croyaient.., 
et je  n’ai jamais su (l.ilter les souverains, même les souve­
rains sans-culottes. .Aujourd’hui que vous n’cles plus souve- 
miiis du tout et que vous êtes toujours sans-culoUes, et 
même sanssoullers, attendu que vous ave/ usé ce qui vous 
en restent à faire des barricades et à monter la garde pour 
protéger les propriétés des bourgeois, (c'est là le fruilleplus 
clairquevous avez retiré de larévolulion)je puisprendre le 
nom des sans-ciiîoUes, carc’esl celui des infostunés. Nom 
jeté comme un outrage à la face des déshérités par les 
heureux du monde, et relevé comme une gloire par la 
révolution française pour en accabler les tyrans, nom 
sanclilié par nos pères, sois l’ expression de mon amour 
pour les opprimés et de mon mépris pour les oppresseurs. 
Bien loin de redouter la haine de ces derniers, je  la souhaite 
comme un bonheur, et dût-elle m’arracher la v ie , je  ne 
liens pas à vivre dans un monde où triomphent les scélérats. 
Le degré de haine qu’ils me porteront marquera le degré du 
bien que j'aurai fait sur la terre; plus ils me persécuteront, 
plus je  serai loin d'eux. Jamais un i.uterralle assez immense 
De me séparera des méchants! qu’ils vous appellent anar­
chistes, brigancL, communistes, canailles, factieu x , jus­
qu’à mon dernier souffle je  serai pour vous, contre vos 
oppresseurs, d<*shérités du monde.

EMOTIFS DE MOR SILENCE OEPtlJS L C  3S FÉVRIER

1.Æ 26 février je  fis imprimer l’afBche suivante :

«  Constant HILBEY au peuple français.

I* Je sors de Sainte-Pélagie où j ’ étais incarcéré , pour 
- avoir démasqué l'infàme traître de Lamartine que je  
a trouve à la tète de votre nouveau gouvernement, lui qui 
«  l’autre hiver ( dans son discours sur les subsistances), 
<ï excitait te gouvernement à réprimer le peuple qui avait 
« fa im . Les traîtres seront traîtres éternellement. Si vous 
«  remettez votre sort dans de pareilles mains, vous êtes 
« perdus, une nouvelle révolution sera inévitable et le sang 
«  de nos frères aura coulé inutilement. Déjà la garde 
" nationale etlesécoles prennent la direction du mouvement 
R que le peuple seul a opéré, la bourgeoisie veut vous 
» escamoter encore cette révolution. Au nom du ciel restez 
« debout, défiez-vous de la garde nationale. L’aristocratie 
.  des riches disait Marat est pire que l’aristocratie des 
« nobles. Aurez vous versé votre sang pour ces hommes 
M qui se sont engraissés de vos sueurs et qui n’ont d autre 
«  mérite que leu’-s écus ?

«  Vive l'égalité, vive la république, mais à bas les faux 
V républicains! Français, point de petites réformes ! vous

ayez entre vos mains votre bonheur et celui des généra-

«  lions à venir, il faut jeter par terre l’édifice entier de vos 
H lois, elles ont été faites par des scélérats et nr protègent 
« que les scélérats-

«  Ellablissez des clubs, exigez une CoH\’cntio)i nationale,
« et que la salle soit assez vaste pour contenir au moins 
«quatre mille spectateurs, afin que vous puissiez avoir 
« toujours les yeux sur vos représentants; ce point est le 
« plus important, et celui par conséquent qu'on tachera de 
« ne vous point accorder.

«  Point d’amnistie! la punition de tous les traîtres!

2ô février 1848.

L’afficheur chargé de placarder cet écrit, le eiloyeu 
Fériaud (rue de la Harpe 19), fut assailli et conduit chez 
un marchand de vins où U fut obligé de brûleries affiches 
sous peine d’ être massacré, je  faillis être massacré moi- 
méme. V oici ce qu'on lit dans une lettre qui me fut adres­
sée par M . René imprimenr rue de Seine S2.

»  Y ous m’en voulez de ce que, le lendemain d une 
« immense révolution, je n’ai pas cru devoir vous féliciter 
U de l’empressement avec lequel vous vouliez dénoncer 
« au public, comme traîtres, deshommes qui se dé vouaient 
« avec quelque courage ; je  crois avoir agi en bon citoyon,
« en vous engageant à suspendre cette œuvre funeste,
«  et j ’ai agi à votre égard en ami, car on ni avait prévenu 
«  fjtton devait vous faire  on  mauvais p a r t i si ton  vous 
«  voyait revenir chez nous pour cette a ffaire. »

M. Réné ne m’avait pas seulement engagé à suspendre 
cette ceuvre funeste, il l’avait luL-méme suspendue, en re­
fusant de tirer l’affiche au nombre d’exemplaires convenu 
d’avance. J’aurais pu , me passer de félicita tion s, s\ 
j ’avais eu ses presses. Quant à ces hommes qui se 
dévouaient avec quelque courage, ils ont eu le courage de 
se dévouer à puiser dans la caisse de l’état, pour payer les 
dettes qu'ils avaient contractées ; dans le luxe, ils se sont 
dévoués à la cause des tyrans, pour remettre les peuples 
en esclavage. J’ai eu te malheur d’avoir raison trop tùt et 
de voirie  25 février ce que toutle monde voit aujourd’hui. 
Les patriotes eux-mêmes me blâmèrent de celte affiche, 
ils dirent que le gouvernement n’élait que provisoire  et 

entourer de confiance, et que j  allais perdre 
\cüT belle révolution (ils s'eu sont parfaitement acquittés 
eux-mêmes). J'ai même entendu un ouvrier dire que 
j ’étaisybuou vendu au duc d e B ordeaux. Ils ne pensaient 
pas, disent-ils aujourd’hui, qne les choses tourneraient 
ainsi. Ne pouvant faire placarder mon affiche, je fis ré­
pandre dans les groupes les exemplaires qui me restaient. 
Le désespoir que j ’éprouvai de ne pouvoir ouvrir les yeux 
au peuple, qui semblait conspirer avec ses ennemis contre 
luL-mcme, fut tel, que je  tombal malade. Le jour de la 
manifestation du 17 mars, je  voulus voir l’altitude du 
peuple à f  Hôlel-de-Vilie ; non, ce que je  vis ii’élait pas un 
peuple, c’était une multitude de fous! Les membres du 
Gouvernement vinrentparader, aussitôt tous les chapeaux 
furent en l’air : Vive Lamartine ! f^ive le  Gouvernement 
provisoire'. Je voulus rappeler à la raison quelques-uns 
deces hommes, ils me dirent qne j’étaissans doute un agent 
du duc de Bordeaux-, c’était le mot d’ ordre qu’on avait fait 
circuler ce jour-là, pour fermer la bouche à qui voulait par­
ler du Gouvernement provisoire composé précisément des 
créatures (lu duc de Bordeaux cl de la Régence! Je me 
rappelai involontairement que IT ans auparavant un spec­
tacle que je  n’avais pas vu, mais qui avait dû être pareil 
avait été donné sur cette même place de l’Hêtei de-Y ilie,

je  pensai qu’ en 1830 tout un peuple cnail ; Vive le  duc 
d'Orléans ! V ive L a fayetle !  et traitait sans doute de mou­
chard, quiconque essayait de le ramener à la sagesse. Je 
demeurai anéanti devant celte immense stupidité de tout 
un peuple en délire !

Indépendamment de tout cela, je  me trouvais sans ar­
gent et par conséquent dans l’imiiossibilité de rien faire 
imprimer. Enfin, je  puis élever la voix, peut-être voudrez- 
vous m’entendre, aujourd’hui que vous reconnaissez que 
vous êtes dupes et que votre folie commence à se passer.

LA UBERTÉ ET L’ÉGALITÉ.

Marat, dans son plan de constitution, dit :

(I Dans unesociété sagement ordonnée, les membres de 
«  l’Etat doivent, à raison des mêmes droits qu’ ils tiennent de 
B la nature, jouir à peu près, des mêmes avantages: 
« j e  dis à peuprès car U ne faut point prétendre a une 
« (•galilé rigoureuse qui ne saurait exister dans la so- 
«  ciété et qui n’ est jias même dans la nature, le ciel ayant 
«  départi aux différents individus des degrés différents de 
« sensibilité, d’intelligence, d’ imagination, d ’activité et de 
(i force; conséquemment des moyens inégaux detravaillerà 
« leur bonheur; mais ilnedoit se trouver d ’inégalité dans 
«  les fortunes que celle qui résulte d e Tinégàlitè des f a -  
« cultés naturelles , du m eilleur emploi du temps ou du 
« concours de quelques circonstances favorables-, la loi 
“ doit même prévenir leur trop grande inégalité, en fixant 
K des limites quelles ne puissent franchir. »

M . Louis Blanc va plu» loin que Marat en demandant 
X’égalité des salaires, sans tenir compte de l'inégalité des 
facultés. Malheureusement celte prétendue égalité des 
salaires est une violation du droit naturel, qui assure à 
chaque homme le libre exercice de ses facultés. Enfrein­
dre ce droit, c’est jeter la société dans le chaos ! rétribuer 
également des hommes qui travaillent dans des proportions 
différentes, c’est donner à la sottise et à la paresse le fruit 
de fintelligence et du travail; c’est ramener sous une 
autre forme les abus d ’aujourd'hui; c ’est comme si 
l’on condamnait à la même peine doux hommes dont 1 un 
aurait commis un petit délit et l’autre un grand; ce que 
M. Louis Blanc pourr.ait appe\errégalltédes peines, mais 
ce qui en réalité serait l’ inégalité et rinjuslice, puisque les 
peines no seraient pas proportionnées aux dclils. Peut- 
être la nature a-t-elle eu tort de donner aux différents in­
dividus des ddjrés différents d'intelligence et d'activité ; 
mais, ne me croyant pas plus habile que la nature, je res­
pecte ce qu’elle a fait.

Nous avons, je crois, en ce moment, quelque chose de 
plus pressé que de refaire l'œuvre du créateur, c’est de 
refaire une constitution sage, et de dé jouer les fripons qui 
se moquent de nous! Celle égalité impossible ou plutôt 
cette inégalité du droit, que M. Louis Blanc veut établir 
entre tous les ouvriers, il ne veut pas l’établir entre tous les 
hommes. Il maintient l’inégalité des classes. Ce n’ est pas 
une république qu’il veut fonder, ce sont des troupeaux 
d’esclaves qu’ il veut parquer. Parle-t-il de faire venir dans 
vosalcliers le faubourg Saint-Germain? Non, au contraire. 
Il s’est placé là, il l’avoue, pour protéger la fortune des 
riches qui était menacée ; c’est-à-dire qu il vous a amusés 
avec Xorganisation du travail pour vous empêcher de 
songera réorganiser la société tout entière; il ne veut pas,
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conimeMaral, prévenir la trop grande inégalité d es fo r -  
Umeset leu rjixerd es limites qié elles ne puissent franchir, 
H reut élever le  niveau Se M. Rolsctîtiî doit être' 
content, grâce à la Rërolution de février, il augmentera 
sa fortune, qui ne lui suffisait pas pour vivre !... M . Louis 
Blanc ditqu’il \eutmaintenir le  riche dans sa richesse. On  
aparlé, sécrie-t-îl, « de la guerre de ceux qui n’ont pas 
■ contre ceux qui ont ; ce cri n’ est sorti du cœur, de la 

«  bouche de personne ; il n’est pas vrai qu’y  y ait aajour- 
n d hui en France , dam eelte patrie du progrès , de la 
fi raison (on s’en aperçoit), un seul hotnine qui veuille le 
U progrès par la violence et la spoliation. »  Mais, grand lé­
gislateur, frapper les grosses fortunes, c’est précisément 
détruire la spoliation, dont elles sont le fruit; les mainte- 
nir, c ’est maintenir les fruits de la spoliation et du bri­
gandage, c ’est marcher à de nouvelles révolutions. E cou ­
tez Marat :

fi Pour détruire les privilèges des nobles, 1»  ’ plébMens 
• ont fait valoir le grand argument, l’ai^ument irrésistible 
n que tous les hommes, étant tous égaux , ont les mêmes 
« droits. Pourdétruire la prérogative des riches, les infor- 
« tiiiiés feront valoir les mêmes arguments ; en vertu de 
fi quel titresacré, diront-ils, prétendez-vous conserver des 
« richesses presque toutes arrachées aux pauvres parTas- 
« tuce ou la violence, presque toutes le fruit de la faveur, 
w de l’escroquerie, des rapines et des concessions ? (1) 33

yfmi du Peuple, 18 novembre 1789.

la n t qu’un homme sera libre d ’acquérir ou plutôt de 
voler la terre entière, et de déshériter ainsi le reste de la 
race huntaine, le monde sera dans fanarchie et la misère, 
c ’est la trop grande richesse des uns qui fait la trop grande 
pauvreté des antres.Les législateurs feignent de ne pas voir 
Je ma), parce qu’ils ne veulent pas y porter remède. Ce qu’il 
faut, ce n’est donc pas d’organiser une classe de citoyens, 
c'est de réorganiser la société tout entière et de n’en faire 
qu une classe, c’est de consacrer les droits detous, ensuite, 
lorsque chacun aura la jouissance de son droit, si des hom ­
mes ve^ilent se réunir pour travailler et vivre en commun, 
ce sera une conséquence du droit d’association, mais ce ne 
sera une obligation pour personne ; car ce serait une autre 
espece de tyrannie ; il ne peut y avoir que des associations 
libres, toute association dans laquelle l’Élat intervien­
drait serait un esclavage effroyable. Il faut empêcher la 
misère, mais il faut se garder de violer le principe de la 
liberté,  plus sacré encore que la vie. M . Louis Blanc, au 
Luxembourg, disait aux ouvriers : C eux Æentre nous qui 
sont soumis h la tyrannie de la à la tyrannie du
froid, a la tyrannie invisible et muette des choses, sont plus 
réellement esclaves que nos fi ères des colonies qui travail­
lent sous le fou et du commmandeur, mais qui du moins 
sont a'isurés de leur lendemain,(C’est vrai! cest vra i!jd p -  
plnudissements.)

Malheureux citoyens qui applaudissez à de semblables 
choses, si vous aviez dans vos cœurs le sentiment de la 
liberté, vous vous seriez écriés viennent : le fro id , la faim 
et toutes les tortures, mais à bas un commandeur.

Lisez! lisez! ce passage de Granier de Cassagnac, extrait 
àelaPresseA u  18 novembre 1839 et que j ’ai dénoncé dai»t 
une brochure intitulée : Plaidoyer de Constani Ililhey, 
publié en 1845;

cc Quoique cela paraisse paradoxal, et monstrueux k 
«  dire , le régime «le l'esclavage, bien réglé par les lois, 
«était plus favorable au développement de l’intelligenrc 
“  que le régime désordonné et transitoire, où se Ironvenl 
fi aujourd’hui les classes ouvrières; il favorisait plus les 
«  idées, parce qu'il délivrait des inquiétudes maternelles,
« 1 esclave avait toujours son pain, son vêtement et son 
fi gite, etc.

«< Le christianisme, qui adonné à tous la liberté, a aussi 
«im posé à tous la nécessité de se suffire à eu x-m ê- 
«  mes, lepauvre n’aplusde maître, maisiin’a plusd’appui.s)

Applaudissez donc M . Granier de Cassagnac, car son 
langage est leraêmeque celui de M . Louis Blanc, seulement 
il a un peu plus de pudeur, et sent le besoin de dire que

cela parait monstrueux. S i vous voulez appliquer de 
semblables principes, ne parlez plus de la république, 
demandez M . Granier de Cassagnac pour législateur *’et 
mourez de honte.

Oui, le christianisme a domné à  tous la liherté, son 
principe est celui de la révolution française et celui que 
nous devons défeudre; mais ce principe a été violé par 
des lois tyraniques qui ont déshérité nos frères, ce sont ces
I *  «M.» « - _ _ __

pain (c ’est-à-dire qu’en attendant, il mange 
promène à cheval à vos dépens), mais les tyrans aussi 
donnent du pain à leurs peuples, il n V  a que les tyrans 
maladroits qui les en laissent manquer; aussi M. Louis 
Blanc a dit à l’Assemblée de prévenir la révebUion de la 

fa im , c ’est-à-dire donnez du pain à vos bêtes si vous ne 
voulez en être dévorés, ü u  peuple qui ne se bat que pour 
du (Min n’est pas capable de foire une révolution, è ï  le' 
premier tyran qui lui donnera à boire et à roangw sera 
certain de l’avoir pour esclave, il faut combattre pour la 
cause de la justice et de la liberté, vous aurez en meme 
temps du pain, mais si vous ne demandez que du pain, 
vous n’aurez ni du pain ni la liberté !

L interv ention de l’Etat dans l’organisaticn du travail ne 
peut être qu'une mesure provisoire pour assurer le néces­
saire aux ^ouvriers, jusqu’à ce que la société soit recons­
tituée, ce qui n’est pas près d’arriver si les choses conti­
nuent à marcher de ce pas. Ce nécessaire tout homme a 
le droit de le réclamer du gouvernement, le gouvernement 
ayant décrété le retpecl de la p rop riété , et la vie étant la 
première des propriétés.

vous eles sans doute payé aujourd’hui pour lui adresser 
de la prose. De quel liront osez-vtMiB Tiéfhadnt sont ia 
Hépublique, que vous voulez représenter, l’infâme tyran 
qui a mis la République au tombeau ! O u i, la statue de 
Marat remplacera celle de ce despote, ou la Franco ne 
sera pas libre! O h !s i  ce que j ’ai dit en faveur de Marat, 
n’a pu réussir à éclairer le peuplcj la haine que lui ont 
vouée ses ennemis, doit enfin l’écltirerî Oui, la question

lois qu  il foutabattre. M. Louis Bïanc veut vous donner du  ̂ ^  nettetnent posée, Napoléon ou Marat, la tyrannie ou
;e le vôtre et se liberté; France, tu choisiras ! D étruire l’Institut'. Ah!

Dans sa séance du 2.i mai,le club Populaire d e la Sor- 
bonne sur la proposition du citoyen Selnier, a protesté 
contre la fermeture des clubs Blanqui et Raspaii. Le même 
club, sur la proposition du citoyen flilbey, a adoptéle projet 
de pétition suivant :

A  l’assemblée nationale.

K Le club Populaire de la Sorbonne considérant que 
fi Y Assemblée nationale s’occupe beaucoup du sort des 
« ouvriers, et fort peu du sort des riches, l'invite à faire 
«  aussi quelque chose pour ces derniers, et à ordonner 
et qu’une enquête soit faite chez les propriétaires, pour 
« savoir s’ils ne sont point trop riches, de meme qu’ elle en 
«  a ordonné une, pour savoir si les ouvriers sont trop pau- 
« Très, afin d’améliorer toutes les conditions. »

ft )» I .I o n is  Blanc, dans son Histoiredela Révolution fran­
çaise, publiée avant le 2b février, appelle Marat le SOUPÇON de 
la Révolution. M. de f.amartiae dit ipiTl en était la BAGE.

Le journal des Sans-Culottes, n’a pas encore paru et 
sur sasimple annonce, je reçois la lettre suivante :

« Citoyen, la nouvelle d’ unjournal des Sans-Culottes, 
«  signé Constant Hilbey, m’a été doublement agréable ; je 
« n e  doute pas que Constant R ilhey ne fasse honneur à 
« son tiireZîfnoncex.... dénoncez quand même, citoyen ! 
B Victor Hugo, par exemple, qui vient de nouveau men- 
« dier nos suffrages, lu i!.. . Ne pourriez-vous lui en faire 
« perdre l'habitude en lai tenant à peu près ce langage : 
B Cache-toi, Hugo! tais-toi, beau moraliste, en fait de R é- 
R publique, ou sinon, noos le rappellerons certaine infa- 
« mie......Répliqué à ceci, si tu l'oses! etc.

» CÏRIER. »

La lettre de ce citoyen s'accorde parfaitement avec mes 
dispositions, et je  réservais dans mon journal une place 
a M . Victor^Hugo, qui, sans doute, me croit m ort, et qui 
semble avoir oublié, vénalité des journaux. Il faut en effet 
une audace inouïe pour qu’un homme, flétri môme sous la 
monarchie, ose s’offrir à nous pour représenter la Répu­
blique !

On lit dans la profession de foi de M. Victor H ugo :

R Leux républiques sont posùbles.
* L ’une abattra le drapeaa tricolore pour le drapeau 

8 rouge, fera des gros sous avec la colonne , jettera pas la 
B staluede Napoléonetdresseralaslatiie de Marat, détruira 
«l'institut, etc. n

Lors de la translation des cendres de Napoléon, vous 
Mies payé parle gouvernement pour lui adresser des vtrs

cela touche vos intérêts ies plus chers. L ’Institut vous 
procure 1,800 francs par a n , et comme je  vous l’ai dit 
autrefois : Foire royaM/ne est une m arm ite! Oui, nous 
voulons la diesoiation de l’ institut. Je ne m’en cache pas 
et je  l’aidemaudée il y a huit jours, au club populaire de 
la Sorbonne. A h ! si le peuple ne connaît point Slarat, 
que ses ennemis le connaissent bien ! Vous savez donc 
que Marat no voulait pas de l’Institut, vous savez donc 
qu’il a dit ;

« L ’Académie des belles-lcllres,et plus encore l’Aca­
demie française, sont de purs établissements de luxe ; 
pourquoi seraient.ils à la charge de la nation ? Est-ce 
donc k  peine de réduire nii millier de pauvres J.-tbou- 
rcurs à mourir de laiui pour entretenir dans l’opulence 
quarante fainéants dont l’unique état est de bavarder, et 
l’ unique occupation de se divertir.

Il est démontré qu’il n’y  a de vraie réunion des 
lumières qn ’autant qu’ elle se fait dans la môme tête 5 
et puis l’expérience n’a-t.elle pas trop lait voir la partaite 
inutilité des associations académiques? Il est constant 
que toutes les découvertes ont été faites par des iiulividu.s 
isolés; quetousles chefs-d’œuvre de l ’art ont été produits 
par des individus isolés, et que les bornes de l’ esprit 
humain ont été reculées par des individus isolés. Les 
sciences ne perdraient donc rien à la dissolution de ces 
corps institués pour les perfectionner ; je dis mieux, elles 
y gagneraient bcauconp. Sous l’ ancien régime, l’Académie 
abusait toujours de son crédit, et souvent de son auto­
rité pour étouffer lesdëcouvertes saillantes qui lui faisaient 
ombrage pour persécuter leurs auteurs ; sous le nouveau 
régime,e He nnirait aussi aux progrès des lumières en abu­
sant non de l'aulorilé , mais du préjugé qui est toujours 
en faveurdes corps.

L 'A m i du Peuple, p ar Marat, n. du 17 ax3Ût 1790.

Cette République , «joute Victor Hugo , « détruira la 
»  W gion-d'H onneur, ajoutera à l’auguste devise: Liberté,
»  % alité, Fraternité, l’option sinistre ou la m on. » Vous 
aimez mieux, n’ est-il pas vrai, cette autre République qui 
proclame aujourd’hui resolavage ou la m ort! c’ est bien 
plus juste. Il continue ; elle abolira la propriété, la fa ­
m ille, remplira les prisons p ar le  soupçon et les videra  
p a r  le  massacre. Il est vrai, la révolution de 93 rempHs- 
sait les prisons ; mais c’était d ’oppresseurs , aujourd’h u i,

' grâce au progrès, on les remplit de patriotes. On a va dans 
un article précédent que la République de Marat ne veut 
point l'abolition du principe de la propriété •, mais seule­
ment l'abolition de la propriété injuste, qui est le fruit des 
rapines, celle précisémeTit que vous voulez conserver, et 
vous avez vu qu’il ne voulait pas faire oe  la France un 
couvent de moines, ainsi que vous le dites dans vos calom­
nies , puisqu’il ne voulait même pas du couvent de l’Insti­
tut. Quant à la fa m ille , c'est ici que voire audace passe 
toute mesure; Marat s’élève souvent dans son journal 
contre 1 ADULTÈRE , et c ’est vous qui osez l’attaquer au
nom de la fa m ille !  V ous! qui......ab! infamie! Marat, le
premier a demandé, dans son plan de législation crimi­
nelle, que le SEDUCTEUR d une femme mariée fut puni 
plus sévèrement que k  femme séduite. Nêtes vous pas de 
son av is* .,., et n’avez-vons pas horreur de ces débauchés 
qu i, dans rolsiveté que leur procure notre argent, qu’ils 
louchent à l’Académie ou ailleurs, vont porter le trouble 
et le désordre au sein âes familles; quitte à prendre après 
la défense de la/am iffe et delà propriété, et de Dieu dont 
ils profanent le nom !

L e rédacteur géran  C o s s ix n t  H a s ia .

Il

•■«riBiwietlÏBocànB BvtrTBWM, T. delà Aaipe. 1̂ .
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